
Lorsque l’hébergement est réalisé dans un logement supervisé par la maison maternelle, lui appartenant ou pris
en location, le pouvoir ou l’organisme public, qui a sollicité l’hébergement intervient à concurrence de 1 212 francs
belges par jour pour la mère ou la future mère et de 465 francs belges par jour pour chaque enfant.

Dans les centres d’accueil et les pouponnières, le pouvoir public, ou l’organisme public autre que l’Office de la
Naissance et de l’Enfance, intervient, en outre, à concurrence de 691 francs belges par jour et par enfant, pour couvrir
les frais d’entretien de l’enfant qu’il confie à l’établissement d’accueil de crise.

Pendant les périodes que la personne hébergée passe en dehors de l’établissement d’accueil de crise dans le cadre
d’un travail d’insertion sociale ou de réinsertion dans le milieu familial de vie, l’intervention du pouvoir public, ou de
l’organisme public autre que l’Office de la Naissance est fixée à :

1˚ pendant les 3 premiers mois, 100 % des taux journaliers visés au premier et au second alinéa du présent article,
augmentés de la participation financière maximale par jour et par enfant visée à l’annexe I au présent arrêté;

2˚ du 3e au 6e mois inclus, 100 % des taux visés au premier et au second alinéa du présent article.
3˚ après le 6e mois, 50 % des taux journaliers visés au premier et au second alinéa du présent article.
Chaque journée de présence d’un enfant en dehors de l’établissement d’accueil de crise assimilée à une journée de

présence effective dans le cadre d’un travail d’insertion sociale ou de réinsertion dans le milieu familial de vie, donne
droit à une allocation complémentaire de 140 francs belges, octroyée aux personnes qui ont la charge de l’enfant, quand
l’enfant est bénéficiaire d’allocations familiales perçues par le pouvoir ou l’organisme public qui a placé l’enfant dans
l’établissement d’accueil de crise.. Cette allocation est due par le pouvoir ou l’organisme public, autre que l’Office de
la Naissance et de l’Enfance, qui perçoit les allocations familiales.

Tous les montants fixés dans le présent article sont indexés annuellement le ler janvier.
Les frais exceptionnels encourus par l’établissement d’accueil de crise en raison, notamment de l’état de santé de

l’enfant sont pris en charge par le pouvoir ou l’organisme public, autre que l’Office de la Naissance et de l’Enfance, qui
a confié l’enfant.

Art. 12. L’Office de la Naissance et de l’Enfance octroie des avances sur les subventions aux établissements
d’accueil de crise suivant les conditions et la procédure qu’il détermine.

Art. 13. La maison maternelle demande à la mère ou à la future mère une participation financière dont le montant
maximum ne dépasse pas un tiers de ses revenus, non compris les allocations familiales dont elle bénéficie pour son
(ou ses) enfant(s), sanf lorsqu’un pouvoir public ou un organisme public autre que l’Office de la Naissance et de
l’Enfance intervient pour couvrir la participation financière de la mère ou de la future mère.

Art. 14. La pouponnière, ou le centre d’accueil, demande aux parents ou aux personnes qui ont la charge de
l’enfant une participation financière par journée d’hébergement, fixée conformément à l’annexe I au présent arrêté, sauf
lorsqu’un pouvoir public ou un organisme public autre que l’Office de la Naissance et de l’Enfance intervient pour
couvrir les frais d’entretien de l’enfant conformément à l’article 11.

Art. 15. Les modalités du calcul de la participation financière visée à l’article 14 sont déterminées conformément
à l’annexe II au présent arrété.

Art. 16. Les modèles de documents qui doivent être produits par les parents ou les personnes qui ont la charge
de l’enfant, lorsqu’ils confient l’enfant à une pouponnière ou un centre d’accueil, figurent aux annexes III et IV au
présent arrêté.

Art. 17. Sont abrogés :

1˚ l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 23 janvier 1997 fixant les modalités de
subventionnement des maisons maternelles;

2˚ l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 23 janvier 1997 fixant les modalités de
subventionnement pour 1996 des centres d’accueil et pouponnières.

Art. 18. Le présent arrêté entre en vigueur le 1er avril 1997. Il cesse ses effets le 31 décembre 1997.

Art. 19. La Ministre-Présidente, chargée de l’Enfance et de l’Aide à la Jeunesse, est chargée de l’exécution du
présent arrêté.

Bruxelles, le 24 juillet 1997.

Par le Gouvernement de la Communauté française :
La Ministre-Présidente, chargée de l’Enfance et de l’Aide à la Jeunesse,

Mme L. ONKELINX

Annexe 1

Revenus mensuels
nets cumulés
du ménage

Participation financière
par jour et par enfant

Revenus mensuels nets
cumulés du ménage

Participation financière
par jour et par enfant

100% 70% 100% 70%

20999 61 61

21000 21999 116 82 51000 51999 361 253

22000 22999 137 96 52000 52999 366 259

23000 23999 157 110 53000 53999 375 262

24000 24999 172 120 54000 54999 382 268

25000 25999 177 125 55000 55999 389 272

26000 26999 187 131 56000 56999 397 277

27000 27999 193 135 57000 57999 403 283

28000 28999 200 140 58000 58999 411 286

30925MONITEUR BELGE — 21.11.1997 — BELGISCH STAATSBLAD



Revenus mensuels
nets cumulés
du ménage

Participation financière
par jour et par enfant

Revenus mensuels nets
cumulés du ménage

Participation financière
par jour et par enfant

100% 70% 100% 70%

29000 29999 204 145 59000 59999 417 292

30000 30999 214 150 60000 60999 424 297

31000 31999 220 154 61000 61999 431 302

32000 32999 229 160 62000 62999 439 307

33000 33999 235 164 63000 63999 444 311

34000 34999 243 169 64000 64999 453 317

35000 35999 249 174 65000 65999 459 321

36000 36999 256 180 66000 66999 467 326

37000 37999 263 184 67000 67999 473 331

38000 38999 270 190 68000 68999 480 337

39000 39999 276 194 69000 69999 488 341

40000 40999 285 199 70000 70999 495 347

41000 41999 291 204 71000 71999 501 351

42000 42999 299 209 72000 72999 509 358

43000 43999 305 213 73000 73999 515 361

44000 44999 312 218 74000 74999 523 366

45000 45999 319 223 75000 75999 529 370

46000 46999 326 228 76000 76999 537 375

47000 47999 333 233 77000 77999 544 380

48000 48999 341 239 78000 78999 552 367

49000 49999 347 243 79000 79999 559 391

50000 50999 355 246 80000 et plus 566 397

Le montant de la participation financière ne peut en aucun cas être inféneur à 61 F (minimum absolu) par jour.

Le montant de la participation financière est fixé à 566 F par jour pour les parents qui ne fournissent pas la preuve
de leurs revenus.

Ces montants ne s’appliquent pas à la participation financière d’un pouvoir public ou d’un organisme public qui
effectue un placement.

Vu pour être annexé à l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française portant réglementation générale et
fixant les modalités de subventionnement des établissements d’accueil de crise agréés par l’Office de la Naissance et de
l’Enfance.

La Ministre-Présidente,
Mme L. ONKELINX

Annexe II

1. Le calcul de la participation financière des parents ou des personnes qui ont la charge des enfants pour un
placement d’enfant dans les centres d’accueil et pouponnières est basé sur les revenus mensuels nets cumulés
du ménage. Par ménage, il faut entendre soit une personne vivant habituellement seule, soit deux ou plusieurs
personnes qui, unies ou non par des liens de parenté ou d’alliance, occupent habituellement un même logement
et y vivent en commun.
Lorsque l’un des membres du ménage est inscrit sous le régime ouvrier, employé, services publics et assimilés,
et l’autre soumis à un autre régime, le revenu mensuel net du ménage est égal à l’addition des revenus mensuels
nets des membres du ménage calculés chacun suivant le régime qui lui est applicable.
a) Les revenus mensuels nets cumulés du ménage pris en considération pour le calcul de la participation

financière sont ceux du mois précédant l’entrée dans le centre d’accueil ou la pouponnière.
Il y a lieu pour les membres du ménage inscrits sous les régimes ouvrier, employé, services publics assimilés
de faire remplir par leur employeur le document figurant à l’annexe 3.
Les membres du ménage soumis à un autre régime peuvent produire le plus récent avertissement-extrait de
rôle relatif à l’impôt des personnes physiques, accompagné d’une déclaration sur l’honneur.
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